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Tribunal Constitutionnel espagnol – Recours d’inconstitutionnalité, 4 juillet 2017, n°48/2017, Loi catalane n°20/2010 du 7 juillet portant sur le cinema  
Mots clefs : cinéma – exception culturelle – constitutionnalité – quotas d’œuvres – compétence – langues régionales – constitution espagnole – Tribunal constitutionnel espagnol 
Le Tribunal constitutionnel espagnol s’est dernièrement prononcé sur de nombreuses dispositions législatives catalanes notamment en matière de communication audiovisuelle et cinématographique. Le présent arrêt intervient alors que la loi portant sur le cinéma en Catalogne prévoyait un quota d’œuvres cinématographiques sous-titrées ou doublées dans la langue régionale. Cette obligation pesait plus particulièrement sur les exploitants, à qui la charge incombait de diffuser un minimum de 50% d’œuvres cinématographiques étrangères sous-titrées ou doublées en catalan dans leurs salles. 
Faits : Le Parlement catalan promulgue le 7 juillet 2010 la loi applicable au cinéma au sein de la communauté autonome. Cette loi prévoit notamment un quota d’œuvres cinématographiques étrangères s’élevant à 50% devant obligatoirement être sous-titrées ou doublées en langue catalane : cette obligation étant à la charge des exploitants. 
Procédure : En vertu de l’article 162 de la Constitution espagnole, un groupement de plus de cinquante députés ont émis un recours pour inconstitutionnalité auprès du Tribunal constitutionnel. 
Problème de droit : Les communautés autonomes espagnoles peuvent-elles mettre en place une politique linguistique en faveur de leur langue régionale au sein du secteur cinématographique ? 
Solution : Le Tribunal constitutionnel espagnol rejette le recours pour inconstitutionnalité, en estimant que le Parlement catalan a agi sans contrevenir à la législation nationale. Les juges apprécient notamment que la mesure de promotion d’une des langues officielles, compte tenu de sa faible représentation dans les salles de cinéma, peut justifier une action positive des pouvoirs publics. Le Tribunal émet cependant une réserve quant à la proportionnalité de cette mesure : en estimant que le quota s’élevant à 50% constitue des charges économiques importantes, restreignant ainsi la liberté d’entreprendre des exploitants. La haute autorité constitutionnelle considère alors que la loi portant sur le cinéma en Catalogne est conforme à la Constitution si le quota imposé aux exploitants est réduit à 25%.
Note :
Dans cet arrêt, le Tribunal constitutionnel doit juger la conformité de la loi portant sur le cinéma en Catalogne à l’égard de la Constitution espagnole. Cette loi a pour objectif de rendre plus visible la langue catalane qui est majoritaire dans la région, et ce afin de la représenter en proportion équivalente au sein du secteur cinématographique. 

Une intervention des pouvoirs publics justifiée par des raisons impérieuses d’intérêt général en matière de politique culturelle 
Les juges soulignent notamment le fait que l’Espagne ait ratifié la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles de l’UNESCO, ainsi que la Charte européenne des langues régionales et minoritaires : ces deux textes internationaux viennent entre autres, promouvoir et inciter les pouvoirs publics à prendre des mesures positives en vue de la sauvegarde des langues régionales. La Constitution espagnole elle-même, prévoit en son article 3 la nécessité de protéger et respecter les différentes modalités linguistiques espagnoles, appartenant à son patrimoine culturel. 
Le Tribunal constitutionnel apprécie donc les mesures prises par les autorités catalanes quant à la promotion d’une des langues officielles en situation de désavantage dans le secteur cinématographique. En reconnaissant qu’une telle norme puisse être assimilée à une raison impérieuse d’intérêt général, les juges viennent ainsi homologuer la politique culturelle et linguistique menée par les pouvoirs publics en faveur de leur identité régionale.
Les juges espagnols viennent ensuite procéder à l’habituel contrôle de constitutionnalité, consistant à vérifier l’adéquation de la norme, sa nécessité et sa proportionnalité. 

Les moyens que cette norme vient mettre en place ont pour effet d’augmenter le pourcentage de films distribués et exploités en langue catalane. Cette « normalisation linguistique » est donc adéquate à l’objet de promotion de la langue par le sous-titrage ou le doublage d’œuvres étrangères. 

Les autorités catalanes ont, par ailleurs et pendant des années, mis en place des systèmes d’aides au doublage et au sous-titrage des œuvres étrangères dans la langue régionale. Ces mesures n’ayant pas porté leurs fruits, ont poussé les pouvoirs publics à envisager des obligations plus contraignantes et justifiant donc la disposition. La norme est alors considérée comme répondant au critère de nécessité. 
Un quota d’œuvre disproportionné affectant la libre activité économique des exploitants 
Le dernier point de l’analyse des juges relatif à la proportionnalité de la norme pose problème. Selon le Tribunal, un quota de 50% constitue une obligation démesurée par rapport aux droits individuels des exploitants, en portant atteinte à leur liberté d’entreprendre.

Le Tribunal insiste entre autres, sur le fait que la loi vient s’appliquer à tous les exploitants sans prévoir de circonstances particulières : négligeant notamment la durée du film à doubler ou à sous-titrer pouvant engager des frais importants pour les exploitants et distributeurs. 

Les juges se livrent à une étude comparée en matière de quota de diffusion afin d’appuyer leur raisonnement, ils soulignent notamment le fait que la proposition de directive présentée le 25 mai 2016, venant modifier la directive 2010/13/UE, prévoit un quota de diffusion de 20% d’œuvres européennes dans les catalogues de plateforme de vidéo à la demande. C’est donc la raison pour laquelle le Tribunal constitutionnel vient réduire le précédent quota de moitié afin d’atteindre celui de 25%, jugé raisonnable.
Nous pouvons constater ici que l’enjeu à pondérer était principalement celui de faire coexister sur les écrans la langue régionale et la langue nationale. En venant réduire cette proportion symbolique du « 50-50 », le Tribunal constitutionnel vient inscrire la prééminence de la langue nationale sur le catalan dans la communauté autonome. 
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L’examen de conformité relatif à la finalité de la mesure prise par les autorités régionales en tant que raison impérieuse d’intérêt général conduit à une conclusion affirmative. En effet, cette norme a pour objectif d’encourager l’offre cinématographique doublée et sous-titrée en catalan. L’objectif de l’article contesté réside en la promotion de la langue catalane par des obligations incombant aux distributeurs et exploitants. 

(…) 

La défense, la promotion de cette langue et la normalisation en matière linguistique dans le secteur cinématographique peuvent être entendues comme une raison impérieuse d’intérêt général de « politique sociale et culturelle ». Elles sont d’ailleurs intrinsèquement liées à la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles de l’UNESCO, (…) mais aussi à la Charte européenne des langues régionales et minoritaires, toutes deux ratifiées par l’Espagne. (…) Ces deux textes établissent une relation indubitable avec les objectifs constitutionnels de protection de la richesse linguistique nationale.

(….)

Les normes auxquelles il est fait référence ont pour effet d’augmenter le pourcentage de films distribués et exploitées en langue catalan et sont, pour autant, des mesures adéquates afin de d’atteindre l’objectif prétendu.
De même, les autorités catalanes ont durant des années, adopté des mesures visant à encourager la présence d’œuvres cinématographiques usant de la langue catalane, sans que l’impact de ces dîtes mesures ne soit convaincant. Par conséquent, il peut être admis que ces mesures qui étaient moins restrictives se sont avérées moins efficaces, pouvant justifier l’apposition d’obligations plus importantes. 

(…)

Doivent cependant être pondérées les charges que cette obligation suppose sur les droits individuels des exploitants. Le Tribunal estime que la charge qu’impose ce régime est disproportionnée face à l’objectif recherché. En effet, les charges économiques qu’il représente peut constituer une restriction au droit d’entreprendre des distributeurs et exploitants. Les standards de droit comparé (…) soumis à l’article 13.1 de la directive 2010/13/UE du 10 mars 2010 optent généralement pour des quotas de diffusion oscillant entre 10% et pouvant aller jusqu’à 60% (…). La proposition de directive présentée le 25 mai 2016 venant modifier la directive précédemment citée prévoit un quota d’œuvres européennes s’élevant à 20%. (…) Le Tribunal considère qu’un quota de diffusion de 50% constitue une charge disproportionnée pour les entreprises exploitantes. C’est pourquoi le pourcentage global de réserve établie au bénéfice des œuvres catalanes ou sous-titrées dans ladite langue ne peut excéder 25%.
DÉCISION 

En vue des faits exposés, le Tribunal constitutionnel, PAR L’AUTORITÉ QUI LUI EST CONFÉRÉE PAR LA CONSTITTION DE LA NATION ESPAGNOLE, a décidé :

De rejeter le recours pour inconstitutionnalité et déclare que l’article 18 de la loi portant sur le cinéma en Catalogne est constitutionnel uniquement dans les termes signalés au sein du fondement juridique de cette décision diminuant le quota d’œuvres cinématographiques à 25%.
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